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 n° 190 375 du 2 août 2017 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre de la Justice, chargé de l'Asile et la 

Migration, de l'Intégration sociale et de la Lutte contre la Pauvreté, et 

désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 18 septembre 2014, par X, qui déclare être de nationalité 

arménienne, tendant à la suspension et l’annulation d’une décision de refus de 

prolongation d’une autorisation de séjour, et d’un ordre de quitter le territoire, pris le 

12 août 2014. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observation et le dossier administratif. 

 

Vu l’arrêt interlocutoire n° 186 008, rendu le 27 avril 2017.  

 

Vu l’ordonnance du 15 mai 2017 convoquant les parties à l’audience du 8 juin 2017. 

 

Entendu, en son rapport, N. RENIERS, président de chambre. 

 

Entendu, en leurs observations, Me L. GALER loco Me D. DUPUIS, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me S. ARKOULIS loco Me D. MATRAY, avocat, qui 

comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 
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1.1. Le 17 mars 2011, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour de 

plus de trois mois, sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 

décembre 1980). 

 

Le 14 avril 2011, la partie défenderesse a déclaré cette demande irrecevable. 

 

1.2. Le 2 décembre 2011, le requérant a introduit une seconde demande d’autorisation de 

séjour de plus de trois mois, sur la même base. Celle-ci a été déclarée fondée, le 24 juillet 

2012. 

 

A une date que l’examen du dossier administratif ne permet pas de déterminer, le 

requérant a été mis en possession d’un certificat d’inscription aux registres des étrangers, 

valable jusqu’au 9 juillet 2013. 

 

1.3. Le 7 juillet 2013, le requérant a sollicité la prolongation de son autorisation de séjour 

 

Le 10 juin 2014, la partie défenderesse a pris une décision de refus de prolongation de 

l’autorisation de séjour du requérant, et un ordre de quitter le territoire, à son encontre. 

 

Le 24 juillet 2014, elle a procédé au retrait de ces décisions. 

 

1.4. Le 12 août 2014, la partie défenderesse a pris une nouvelle décision de refus de 

prolongation de l’autorisation de séjour du requérant, et un ordre de quitter le territoire, à 

son encontre, décisions qui lui ont été notifiées, le 26 août 2014. Ces décisions, qui 

constituent les actes attaqués, sont motivées comme suit : 

 

- S’agissant de la décision de refus de prolongation d’un titre de séjour (ci-après : la 

premier acte attaqué) : 

 
« Le problème médical invoqué par [le requérant], ne peut être retenu pour justifier la prolongation du 

titre de séjour conformément à l'article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 […], comme remplacé par 

l'article 187 de la loi du 29 Décembre 2010 portant des dispositions diverses. 

 

Le médecin de l'Office des Étrangers (OE), compétent pour l'appréciation des problèmes de santé 

invoqués et des possibilités de traitement dans le pays d'origine a été invité à rendre un avis à propos 

d'un possible retour an Arménie. 

 

Dans son avis médical rendu le 07.08.2014, (joint en annexe de la présente décision sous pli fermé), le 

médecin de l'OE indique que concernant la pathologie oncologique pour laquelle le séjour a été 

accordé, seul un suivi chez le spécialiste est nécessaire, il n'y a plus de traitement depuis près de 3 ans 

ni de nouvelle hospitalisation, ni le moindre signe de récidive lors des examens réalisés après le 

traitement. Pour la nouvelle pathologie endocrinologique, aucun rapport médical d'un spécialiste et 

aucun examen probant n'a été fourni pour étayer un quelconque degré de gravité, pas un seul résultat 

de labo pour étayer ce diagnostic. Une autre affection signalée est banale et sans traitement. Elle ne 

représente, selon le médecin de l'OE, aucun risque pour la vie ou l'intégrité physique, même en 

l'absence de tout traitement. Sur base des données médicales fournies, il peut être affirmé que 

l'intéressé peut voyager et qu'il n'a pas besoin de l'aide d'une tierce personne. Par conséquent, d'un 

point de vue médical, il n'y a pas de contre-indication à un retour au pays d'origine. 

 

 

 

 

Etant donné que les conditions sur la base desquelles cette autorisation a été octroyée n'existent plus, 

ou ont changé à tel point que cette autorisation n'est plus nécessaire (article 9 de l'Arrêté Royal du 17 

mai 2007 (M.B. 31.05.2007) fixant des modalités d'exécution de la loi du 15 septembre 2006 modifiant la 
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loi du 15 décembre 1980) ; qu'il a été vérifié si le changement de ces circonstances a un caractère 

suffisamment radical et non temporaire. 

 

Que dès lors, vu les constatations faites ci-dessus, il ne paraît plus 

1) que l'intéressé souffre d'une maladie dans un état tel qu'elle entraîne un risque réel pour sa vie ou 

son intégrité physique ou 

2) que l'intéressé souffre d'une maladie dans un état tel qu'elle entraîne un risque réel de traitement 

inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun traitement adéquat dans son pays d'origine ou dans le 

pays où il séjourne. 

Par conséquent, il n'existe pas de preuve qu'un retour au pays d'origine ou de séjour soit une atteinte à 

la directive Européenne 2004/83/CE, ni à l'article 3 CEDH.» 

 

- S’agissant de l’ordre de quitter le territoire (ci-après : le second acte attaqué) : 

 
« En vertu de l'article 13 §3, 2° de la loi du 15 décembre 1980, l'étranger ne remplit plus les conditions 

mises à son séjour : la demande de prorogation du titre de séjour accordé sur base de l'article 9ter, 

datée du 11.08.2009, a été refusée en date du 10.06.2014. » 

 

1.5. Aux termes d’un arrêt n° 138 984, rendu le 20 février 2015, le Conseil de céans a 

rejeté le recours introduit contre les décisions, visées au point 1.3. 

 

1.6. Le 29 avril 2016, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire avec 

maintien en vue d’éloignement, et une interdiction d’entrée, à l’égard du requérant. Le 

recours introduit contre ces décisions a été enrôlé sous le numéro X 

 

Le 6 juillet 2016, le requérant a été rapatrié dans son pays d’origine. 

 

2. Question préalable. 

 

2.1. Interrogée, à l’audience, quant à l’objet du recours, en ce qu’il vise un ordre de quitter 

le territoire, dès lors que le requérant a été rapatrié, la partie requérante se réfère à 

l’appréciation du Conseil. Elle estime maintenir un intérêt au recours quant au premier 

acte attaqué. 

 

La partie défenderesse estime que la partie requérante n’a plus intérêt au recours, dès 

lors que le requérant ne se trouve plus sur le territoire belge. 

 

2.2. Le Conseil rappelle qu’un ordre de quitter le territoire n’est exécutable qu’une seule 

fois et disparaît de l’ordonnancement juridique lorsqu’il est effectivement exécuté (en ce 

sens, C.E., 10 octobre 2013, n° 225.056), en telle sorte qu’il ne peut que constater que le 

recours est devenu sans objet à cet égard.  

 

Partant, le recours est irrecevable, en ce qu’il est dirigé contre l’ordre de quitter le 

territoire, visé au point 1.4. 

 

2.3. Le Conseil observe toutefois qu’en cas d’annulation du premier acte attaqué, même 

si le terme de l’autorisation et du titre de séjour, visés au point 1.2., est dépassé, il 

resterait à la partie défenderesse de répondre à la demande, visée au point 1.3., 

introduite avant le terme susmentionné. La circonstance que le requérant a, entretemps, 

été rapatrié, par la contrainte, et ne se trouve plus sur le territoire belge, n’énerve en rien 

ce constat, au regard de l’intérêt au recours, dont la partie requérante se prévaut. 
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Il estime dès lors que la partie requérant justifie à suffisance son intérêt au recours, en ce 

qu’il vise le premier acte attaqué. Seuls les griefs élevés à l’encontre de cet acte seront 

dès lors examinés. 

 

3. Exposé du moyen d’annulation. 

 

3.1. A l’égard du premier acte attaqué, la partie requérante prend un moyen unique de la 

violation des articles 9ter et 62 de la loi du 15 décembre 1980, des articles 2 et 3 de la loi 

du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, « des principes 

généraux de bonne administration, et plus particulièrement du principe de minutie, de 

prudence et de précaution », du principe de confiance légitime, et « de l’obligation de 

procéder avec soin à la préparation d’une décision administrative en prenant 

connaissance de tous les éléments pertinents de la cause », ainsi que « du défaut de 

motivation », et de l’erreur manifeste d'appréciation. 

 

3.2.1. Dans une première branche, citant un extrait de l’avis du fonctionnaire médecin du 

7 août 2014 et une jurisprudence du Conseil de céans, elle fait valoir que « l’avis médical 

rendu par le Dr. [X.] en mars 2012 indique que vu la gravité de la pathologie […] et la 

proximité de l’acte chirurgical radical (une résection radicale vésico-prostatique de type 

Bricker en mai 2011 après traitement préalable par 4 cures de chimiothérapie), il était 

encore trop tôt pour envisager un retour du requérant dans son pays ; Que sur base de 

cet avis, la partie adverse a considéré que le requérant souffrait d’une maladie dans un 

état tel qu’elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique de telle sorte 

que d’un point de vue médical un retour dans le pays d’origine était contre indiqué ; […] ; 

Qu’à l’appui de sa demande de prorogation, le requérant a produit un certificat médical 

type du Dr. [Z.] du 2 juillet 2013 indiquant que l’état de santé du requérant doit faire l’objet 

d’«un suivi régulier en consultation urologie car récidive néoplasique toujours d’actualité 

»; qu’il recommande un bilan annuel surtout les cinq premières années ; Que le requérant 

produit également un rapport médical des Dr. [Y.] et [Z.] du 3 juillet 2013 indiquant que « 

compte tenu de l’importance de la pathologie, une surveillance étroite d’une éventuelle 

récidive demeure d’actualité »; Que la partie adverse ne semble cependant pas tenir 

compte de ce risque de récidive mis en avant par les certificats médicaux produits par le 

requérant; que ce risque doit être surveillé régulièrement et plus particulièrement pendant 

les cinq premières années, délai qui n’a pas encore été atteint en l’espèce; Que les 

certificats médicaux produits par le requérant à l’appui de sa demande de prorogation ne 

permettent nullement de démontrer que l’état de santé de celui-ci a connu un changement 

« suffisamment radical et non temporaire » […]; […]; Qu’en l’espèce, le requérant, dont le 

cancer présente un risque de récidive, ne peut comprendre les raisons pour lesquelles la 

partie adverse considère aujourd’hui qu’il ne remplit plus les conditions nécessaires à 

l’octroi d’une autorisation de séjour alors qu’il les remplissait depuis le 24 juillet 2012 ; 

[…] ». 

 

3.2.2. Dans une deuxième branche, la partie requérante fait grief à la partie défenderesse 

de ne pas avoir « procédé à un examen rigoureux et minutieux de l’ensemble des 

éléments portés à sa connaissance », et d’avoir « manifestement violé les principes 

généraux de bonne administration et son obligation de motivation formelle », dans la 

mesure où « dans son précédent rapport médical du 10 avril 2014, le médecin de l’Office 

des Etrangers reprenait l’histoire clinique du requérant; Qu’à cet égard, le médecin de 

l’Office citait les éléments médicaux versés au dossier administratif du requérant; Que le 

médecin de l’Office avait cependant omis de faire état des derniers éléments produits par 

le requérant dans le cadre de sa procédure; Qu’en effet, le requérant avait complété sa 

demande à plusieurs reprises; que le médecin de l’Office ne reprenait nullement le 
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complément transmis le25 février 2014; […] ; Qu’il est flagrant de constater que, suite au 

recours introduit contre la première décision de non-prorogation du 10 juin 2014 en ce 

compris l’avis du médecin de l’Office des Etrangers du 10 avril 2014, l’Office des 

Etrangers a retiré sa décision et le médecin de l’Office a rendu un nouvel avis médical, 

parfaitement identique au précédent si ce n’est qu’il fait maintenant état de ces deux 

éléments précédemment oubliés; Que, néanmoins, dans le nouvel avis médical du 7 août 

2014, le médecin de l’Office des Etrangers se contente de recopier les conclusions des 

docteurs [A.] et [P.], pour les besoins de la procédure, mais qu’il ne ressort en rien de cet 

avis médical que le médecin en a examiné le contenu; que, de manière générale, il ne 

ressort en rien du nouvel avis médical que le médecin de l’Office des Etrangers a procédé 

à un nouvel examen de la situation du requérant; qu’il n’a, de même, pas cru bon 

convoquer le requérant afin de vérifier l’évolution de son état de santé […] ». 

 

3.2.3. Dans une troisième branche, citant une jurisprudence du Conseil de céans, elle fait 

valoir que « le médecin de l’Office des Etrangers aurait dû procéder à un examen médical 

du requérant, tel que le prévoit l’article 9ter, § 1er, al. 2 de la loi du 15 décembre 1980; 

[…] ; Qu’ […] il ressort des éléments médicaux produits par le requérant que le cancer de 

la vessie dont il a fait l’objet est sujet à récidive; que la situation évolue et ne peut dès lors 

être considérée comme définitive; Que le médecin de l’Office des Etrangers a rendu son 

avis sans avoir examiné le requérant et sans l’avoir invité à lui communiquer des 

renseignements sur l’évolution récente de sa pathologie; qu’il aurait ainsi pu être informé 

des nouveaux rendez-vous médicaux pris le requérant en ophtalmologie, neurologie et 

urologie auprès des différents services compétents du CHU Saint Pierre, vu l’aggravation 

de son état de santé ; […] ». 

 

3.2.4. Dans une quatrième branche, citant une jurisprudence du Conseil de céans, elle fait 

valoir « Qu’il incombait […] à la partie adverse d’analyser la disponibilité et l’accessibilité 

des soins dans le pays d’origine de la partie requérante en se basant sur des informations 

permettant à celle-ci de comprendre la motivation de la décision; Qu’en l’espèce, il ressort 

des pièces médicales fournies par le requérant que l’état de santé de celui-ci nécessite un 

suivi régulier, tant de son cancer de la vessie que de son diabète type II; que le certificat 

médical type du Dr. [Z.] du 29 janvier 2014 fait également état d’un traitement 

médicamenteux relatif au diabète du requérant; que ce traitement se compose de 

Metformine ; Que concernant la disponibilité des soins et du suivi en Arménie, le médecin 

de l’Office des Etrangers se contente d’indiquer que : « La Metformine est disponible en 

Arménie. Des spécialistes en urologie et chirurgie urologique sont disponibles pour le 

suivi du statut post tumeur vésicale opérée. En cas de nécessité, des oncologues sont 

aussi disponibles. Des généralistes sont disponibles pour le suivi du diabète type 2 non 

compliqué. Si nécessaire, des internistes et des endocrinologues sont aussi disponibles »; 

Que pour affirmer cela, le médecin de l’Office des Etrangers renvoie à trois sites internet 

et à la base de données MedCOI; Qu’il renvoie, premièrement, au site internet : 

http://www.pharm.am/index.php?langld=2; que ce lien mène à la page principale d’un site 

rédigé entièrement en langue arménienne; que l’on ne peut dès lors nullement 

comprendre le contenu précis de cette page; qu’ainsi, l’on ne peut considérer que celle-ci 

apporte les informations suffisantes sur la disponibilité des soins et du suivi nécessaires 

pour le requérant en Arménie; Qu’il n’est dès lors pas possible de vérifier l’exactitude et 

l’adéquation de la motivation de la décision concernant la disponibilité des soins de santé 

en Arménie; que la motivation de la partie adverse manque en transparence; […]; Qu’un 

registre de médicaments n’indiquerait nullement qu’il s’agit des médicaments disponibles 

dans toutes les pharmacies d’Arménie; Que par conséquent, rien ne permettrait de 

déduire de cet éventuel registre que le traitement du requérant est bien disponible en 

Arménie; Que deuxièmement, l’avis médical renvoie au site internet: www.doctors.am/en; 

http://www.doctors.am/en
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que ce lien renvoie à un moteur de recherche qui permet d’obtenir une liste des médecins 

exerçant en Arménie, selon leur spécialité; qu’il ne peut être déduit de ces listes de 

médecins que le requérant, dans sa situation personnelle, pourrait effectivement être suivi 

par des médecins spécialisés en cas de retour en Arménie; Que, troisièmement, le 

médecin de l’Office des Etrangers renvoie vers le site internet: 

www.emcmos.ru/en/do/urological/; que ce lien mène au site internet d’un centre médical 

européen à Moscou; que ce lien apparaît dès lors sans aucun intérêt par rapport à la 

disponibilité des soins nécessaires au pays d’origine du requérant, l’Arménie; Qu’enfin, le 

médecin de l’Office des Etrangers s’en réfère à la “base de données MedCOI”; qu’il se 

borne alors à expliquer longuement le projet “Med-COI” sans apporter d’informations 

précises sur la disponibilité des spécialités nécessaires au suivi du requérant; que la 

seule référence à cette base de données ne permet pas de contrôler l’exactitude et 

l’adéquation de la motivation de la décision concernant la disponibilité des soins de santé; 

Qu’il n’est par ailleurs pas possible d’accéder à cette base de données sur Internet, son 

accès étant limité aux membres ; Qu’ainsi, force est de constater qu’il ne peut 

aucunement être déduit en l’espèce des sites Internet produits par la partie adverse que 

les soins et le suivi nécessaires à l’état de santé du requérant sont disponibles en 

Arménie ; […] ». 

 

Elle fait également valoir que « s’agissant de l’accessibilité des soins et du suivi en 

Arménie, le médecin de l’Office relève à juste titre que « l’Arménie n’a pas de système de 

sécurité sociale »; […] ; Que la partie adverse avance l’existence d’un régime de gratuité 

sans la justifier par aucune source; qu’il n’est dès lors pas possible de vérifier l’exactitude 

et l’adéquation de la motivation de la décision; Qu’elle se contente de renvoyer vers le site 

internet : http://mission.am/en/activities; que ce lien mène au site internet d’une ONG qui 

vient en aide aux plus démunis en Arménie; que ce site apparaît sans lien avec la 

question de l’accessibilité des soins nécessaires au requérant dans son pays d’origine ; 

Que par ailleurs, il ressort de l’avis médical du médecin de l’Office des Etrangers que 

seuls les soins de base sont gratuits ; qu’il paraît toutefois évident que le suivi d’un cancer 

de la vessie nécessite plus que des soins de base ; Que la motivation de l’acte attaqué 

paraît tout à fait inadéquate ; […] ». 

 

Elle critique, enfin, le second paragraphe de la motivation de l’avis du fonctionnaire 

médecin, figurant sous l’intitulé « Accessibilité des soins médicaux et du suivi au pays 

d’origine », faisant valoir que « Qu’en motivant la décision litigieuse de cette manière, la 

partie adverse s’appuie sur des principes théoriques et semble oublier qu’il existe une 

différence entre le droit aux soins de santé tel qu’il est énoncé dans les textes de droit et 

sa mise en pratique; Que la partie adverse ne développe par ailleurs nullement la teneur 

de ces « politiques et lois visant à assurer un accès universel à la santé »; Qu’au vu de 

ces éléments, rien n’indique que les soins et suivi nécessaires au requérant sont 

accessibles dans son pays d’origine; que la partie adverse n’a pas procédé à un examen 

concret, complet, minutieux, loyal et sérieux de la situation en Arménie; […] », et la 

première phrase du troisième paragraphe de la motivation de l’avis du fonctionnaire 

médecin, figurant sous le même intitulé, arguant qu’ « il convient de souligner que le 

requérant est aujourd’hui âgé de 55 ans; qu’il n’est dès lors pas certain, vu son âge et son 

état de santé, facteurs dont la partie adverse a entièrement connaissance, qu’il trouvera 

un emploi lui permettant d’avoir des moyens financiers pour se prendre en charge dans 

son pays d’origine; Qu’il n’existe dès lors aucune certitude quant à la disponibilité et 

l’accessibilité des soins dont nécessite le requérant; Que, par ailleurs, l’acte attaqué, en 

ce compris l’avis médical, ne s’expliquent nullement sur le fait que le suivi médical et le 

traitement nécessaires à l’état de santé du requérant seraient plus accessibles et plus 

disponibles actuellement que lors de sa demande initiale; […] ». 
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4. Discussion. 

 

4.1. Sur le moyen unique, en ses quatre branches, réunies, le Conseil rappelle, à titre 

liminaire, que, selon une jurisprudence administrative constante, l'exposé d'un "moyen de 

droit" requiert non seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, mais 

également la manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué. 

 

En l’occurrence, la partie requérante s’abstient d’expliquer de quelle manière le premier 

acte attaqué violerait les principes de minutie, de prudence, de précaution et de confiance 

légitime. Le moyen est dès lors irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de ces 

principes. 

 

4.2. Sur le reste du moyen unique, en ses quatre branches, réunies, le Conseil rappelle 

qu’aux termes de l’article 9ter, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, 

« L'étranger qui séjourne en Belgique qui démontre son identité conformément au § 2 et 

qui souffre d'une maladie telle qu'elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité 

physique ou un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun 

traitement adéquat dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne, peut demander 

l'autorisation de séjourner dans le Royaume auprès du ministre ou son délégué». 

 

Il relève également qu’il ressort des travaux préparatoires de la loi du 15 septembre 2006 

ayant inséré l’article 9 ter précité dans la loi du 15 décembre 1980, que le « traitement 

adéquat » mentionné dans cette disposition vise « un traitement approprié et 

suffisamment accessible dans le pays d’origine ou de séjour », et que l’examen de cette 

question doit se faire « au cas  par cas, en tenant compte de la situation individuelle du 

demandeur ». (Projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, 

le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., 

Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2478/01, p.35 ; voir également : Rapport, Doc. parl., 

Ch. repr., sess. ord. 2005-2006,  n° 2478/08, p.9).  

 

Il en résulte que pour être « adéquats » au sens de l’article 9 ter précité, les traitements 

existants dans le pays d’origine ou de résidence du demandeur doivent être non 

seulement « appropriés » à la pathologie concernée, mais également « suffisamment 

accessibles » à l’intéressé dont la situation individuelle doit être prise en compte lors de 

l’examen de la demande. 

 

En vertu de l’article 13, §3, de la loi du 15 décembre 1980, « Le ministre ou son délégué 

peut donner l'ordre de quitter le territoire à l'étranger autorisé à séjourner dans le 

Royaume pour une durée limitée, fixée par la loi ou en raison de circonstances 

particulières propres à l'intéressé ou en rapport avec la nature ou de la durée de ses 

activités en Belgique, dans un des cas suivants : 

[…] 

2° lorsqu'il ne remplit plus les conditions mises à son séjour; 

[…] ». 

 

Aux termes de l’article 9 de l’arrêté royal du 17 mai 2007 fixant des modalités d’exécution 

de la loi du 15 septembre 2006 modifiant la loi du 15 décembre 1980, « L’étranger qui a 

été autorisé à un séjour limité sur la base de l’article 9ter de la loi, est censé ne plus 

satisfaire aux conditions requises pour son séjour au sens de l’article 13, § 3, 2°, de la loi, 

si les conditions sur la base desquelles cette autorisation a été octroyée n’existent plus ou 

ont changé à tel point que cette autorisation n’est plus nécessaire. Pour ce faire, il faut 
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vérifier si le changement de ces circonstances a un caractère suffisamment radical et non 

temporaire ». 

 

Le Conseil rappelle enfin que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité 

administrative en vertu des diverses dispositions légales doit permettre au destinataire de 

la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne 

soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la 

décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur 

afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci 

et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction 

compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

4.3. En l’espèce, le Conseil observe que le premier acte attaqué est fondé sur un avis du 

fonctionnaire médecin, daté du 7 août 2014 et joint à cette décision, lequel conclut à 

l’absence de risque pour la vie ou l’intégrité physique du requérant « vu que les soins 

médicaux requis existent et sont accessibles au pays d’origine », et qu’ « il n’y a […] plus 

lieu de prolonger le séjour du requérant ».  

 

4.4.1. Sur la première branche du reste du moyen, le Conseil observe que dans un avis, 

établi le 7 août 2014, sur lequel repose le premier acte attaqué, le fonctionnaire médecin 

a notamment indiqué, sous un point intitulé « pathologies actives actuelles avec le 

traitements requis », « statut post cystectomie Bricker en 05/2011 (pour une tumeur 

vésicale) et statut post cure d'éventration en 12/2011 : seul un suivi chez un urologue est 

encore nécessaire. Il n'y a plus de traitement depuis près de 3 ans, ni de nouvelle 

hospitalisation, ni le moindre signe de récidive lors des divers examens réalisés après le 

traitement de la tumeur. Ceci constitue un changement radical par rapport à l'avis médical 

précédent rédigé 8 mois après I ’opération car on se trouve maintenant à près de 3 ans 

après l'opération. Pas de traitement. Suivi en urologie.[…] » et, quant à la disponibilité des 

soins et du suivi requis au pays d’origine, « […].des spécialistes en urologie et chirurgie 

urologique sont disponibles pour le suivi du statut post tumeur vésical opérée. En cas de 

nécessité, des oncologues sont aussi disponibles. […] ». Force est dès lors de constater 

que la partie défenderesse a bien examiné le risque de récidive, allégué, et vérifié la 

disponibilité du suivi requis, au pays d’origine. Le moyen manque dès lors en fait à cet 

égard. 

 

4.4.2. Sur la deuxième branche du moyen, s’agissant des documents médicaux datés des 

5 et 19 février 2014, quant au grief fait au fonctionnaire médecin de s’être contenté de 

« recopier les conclusions des docteurs [A.] et [P.], », et de ne pas avoir « procédé à un 

nouvel examen de la situation du requérant », une simple lecture de l’avis du 

fonctionnaire médecin, susmentionné, révèle que ledit médecin a bien pris en 

considération les documents invoqués, et indiquait que « ces deux examens d’imagerie 

sont rassurants, démontrant l’absence de métastases ». Le moyen manque dès lors 

également en fait à cet égard. 

 

Quant au grief fait au fonctionnaire médecin de ne pas avoir « convoque[é] le requérant 

afin de vérifier l’évolution de son état de santé », il sera examiné concomitamment à la 

troisième branche du moyen. 

 

4.4.3. Sur la troisième branche du moyen, quant au grief fait au fonctionnaire médecin de 

ne pas avoir examiné le requérant, le Conseil observe que ledit médecin a donné un avis 

sur la situation médicale de celui-ci, sur la base des documents médicaux produits à 

l’appui de la demande introduite, dans le respect de la procédure fixée par la loi, et 
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rappelle que ni l’article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 ni les arrêtés d’application de 

cette disposition, n’imposent à la partie défenderesse ou au fonctionnaire médecin de 

rencontrer le demandeur (dans le même sens : CE, arrêt n°208.585 du 29 octobre 2010). 

 

Quant au grief fait au fonctionnaire médecin de ne pas avoir invité le requérant à lui « 

communiquer des renseignements sur l’évolution récente de sa pathologie », il ressort 

d’une jurisprudence administrative constante que c’est au demandeur qui se prévaut 

d’une situation susceptible d’avoir une influence sur l’examen de sa situation 

administrative qu’il incombe d’en informer l’administration qui, pour sa part, ne saurait être 

tenue de procéder à des investigations, ce sous peine de la placer dans l’impossibilité de 

donner suite dans un délai admissible aux nombreuses demandes dont elle est saisie ( en 

ce sens, notamment : C.E., arrêt n° 109.684, 7 août 2002). Il ne peut dès lors être 

reproché au fonctionnaire médecin de ne pas avoir interpellé le requérant à cet égard, 

avant la prise du premier acte attaqué. 

 

4.4.4. Sur la quatrième branche du moyen, quant aux griefs formulés à l’égard de la 

banque de données Medcoi, il ressort de l’examen du dossier administratif que celle-ci 

renseigne à suffisance la disponibilité de médecins généralistes, urologues, et 

endocrinologues, ainsi que de centres médicaux contenant un département d’urologie, en 

Arménie. L’argumentaire de la partie requérante manque dès lors en fait. Il en est d’autant 

plus ainsi que dans la demande d’autorisation de séjour, visée au point 1.2, le requérant 

n’a fait état d’aucune difficulté, liée à la disponibilité des soins et suivis requis, au pays 

d’origine. Partant, la partie requérante ne peut sérieusement reprocher au fonctionnaire 

médecin d’avoir motivé, comme en l’espèce, son avis, au vu des éléments à sa 

disposition. 

 

Quant au renvoi aux sites internet http://www.pharm.am/index.php?langid=2 et 

www.emcmos.ru/en/do/urological , il présente un caractère surabondant, de sorte que les 

observations formulées à leur sujet ne sont pas de nature à entraîner l’annulation du 

premier acte attaqué.  

 

Quant aux griefs formulés à l’égard de la motivation de l’avis susmentionné du 

fonctionnaire médecin, relative à l’accessibilité des soins et suivis requis au pays 

d’origine, le Conseil observe, en toute hypothèse, que celui-ci est également fondé sur le 

constat que, « étant donné [que le requérant] a vécu plus longtemps dans son pays 

d’origine, avant de venir en Belgique, rien ne prouve qu’il n’ait pas tissé des relations 

sociales capables de lui venir en aide en cas de nécessité », motif qui n’est nullement 

contesté en terme de requête. L’argumentation de la partie requérante ne peut dès lors 

suffire à démontrer l’illégalité du premier acte attaqué. 

 

Enfin, quant à l’affirmation selon laquelle « l’acte attaqué, en ce compris l’avis médical, ne 

s’expliquent nullement sur le fait que le suivi médical et le traitement nécessaires à l’état 

de santé du requérant seraient plus accessibles et plus disponibles actuellement que lors 

de sa demande initiale; […] »., le Conseil observe que dans l’avis du fonctionnaire 

médecin, daté du 22 mars 2012, à la suite duquel la demande d’autorisation de séjour de 

plus de trois mois du requérant, visée au point 1.2., a été déclarée fondée, ledit médecin 

ne s’est nullement prononcé sur la disponibilité et l’accessibilité du traitement et suivi 

requis au pays d’origine, mais a uniquement indiqué, après un rappel de l’historique 

médical du requérant, que « Compte tenu de la gravité de la pathologie et de la proximité 

de l’acte chirurgical, il nous paraît prématuré d’envisager un retour du requérant dans son 

pays actuellement. […]. Vu la gravité et la nature de la maladie [du requérant], qui en 

l’absence  de traitement, présente un risque réel pour sa vie et son intégrité physique et 

http://www.pharm.am/index.php?langid=2
http://www.emcmos.ru/en/do/urological
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tenant compte de la gravité de l’affection et en outre pour garantir une bonne continuité 

des soins, il appara[î]t qu’un retour au pays d’origine, d’un point de vue médical[,] n’est 

pas indiqué. […] ». Le moyen manque dès lors en fait à cet égard. 

 

4.5. Il résulte de ce qui précède que le moyen, pris à l’égard du premier acte attaqué, 

n’est fondé en aucune de ses branches. 

 

5. Débats succincts. 

 

5.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être 

accueillie, il convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant 

la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers.  

 

5.2. Le recours en annulation étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer 

sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le deux août deux mille dix-sept, par : 

 

Mme N. RENIERS, président de chambre,  

 

M. P. MUSONGELA LUMBILA, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,   Le président, 

 

 

 

 

 

P. MUSONGELA LUMBILA  N. RENIERS 

 

 

 


